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ÉTAT B

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 0
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 10 000 000 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 0 0
Énergie, climat et après-mines 0 10 000 000
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 0

TOTAUX 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le secteur de la pêche connait une crise sans précédent. Confrontés aux prix du gazole qui 
explosent, aux menaces que représentent les éoliennes offshore réduisant leurs zones d'activité et 
aux plans européens qui limitent leurs jours de sortie de pêche, les pêcheurs doivent pouvoir 
compter sur le législateur pour les soutenir. En l'occurrence, il est prévu 4 millions d'euros de 
crédits de moins pour l'exercice 2024 par rapport à l'exercice précédent. 

L'action 02 du présent programme recouvre la formation initiale des marins, leur formation 
continue mais aussi les subventions accordées au monde maritime (fonds de solidarité destinés aux 
marins abandonnés (0,03 M€), associations de marins (0,04 M€). Il est ici proposé de renforcer ce 
financement à hauteur de 10 millions d'euros, afin d'apporter un soutien accru au monde de la pêche 
dans ces domaines cruciaux.

Cet amendement propose donc de majorer de 10 millions d'euros l’action 02 « Emplois et 
formations maritimes » du programme 205 « Affaires maritimes, pêche et aquaculture » et de retirer 
10 millions d'euros à "l’action 03 – Aides à l'acquisition de véhicules propres" du programme 174 
"Énergie, climat et après-mines"



ART. 35 N° II-2544

3/3

Naturellement, il ne s’agit pas de pénaliser le programme 174 mais uniquement de respecter les 
conditions de recevabilité financière. Il conviendra que le Gouvernement lève le gage en cas 
d’adoption de l’amendement.


